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Le service de mandataire judiciaire à la protection des majeurs (MJPM) exerce une mission de 
protection juridique des patients majeurs souffrant de troubles psychiques altérant leurs 
capacités à gérer seuls leurs affaires personnelles, patrimoniales et administratives. Cette 
mission s’inscrit dans le cadre de mesures judiciaires de protection telles que la curatelle, la 
tutelle, ou la sauvegarde de justice, décidées par un juge.  
Le Mandataire Judiciaire a la Protection des Majeurs (MJPM) est un représentant judiciaire en 
charge de la protection des majeurs vulnérables. Il agit sous le contrôle d'un juge pour veiller à la 
sécurité et à la protection des personnes qui, en raison de troubles mentaux, sont incapables de 
gérer seules leurs intérêts.  

Le MJPM assure, dans le cadre du mandat du juge des tutelles (ordonnance nominative de 
désignation), la mise en œuvre de la mesure de protection (sauvegarde de justice, curatelle ou 
tutelle) en respectant l’autonomie des majeurs protégés autant que possible. A la croisée de 
l’action sociale et de l’action de la justice, les MJPM exercent leurs fonctions : 

→ En tant que salarié d’un service Mandataire à la protection des majeurs géré par une 
association (UDAF par exemple) ; 

→ En tant que préposé d’un établissement hospitalier, social ou médico-social ; 
→ A titre individuel en tant que profession libérale. 

Le MJPM est un professionnel qui a suivi une formation, a obtenu un certificat, a été agréé par le 
préfet (Décret n° 2016-1898 du 27 décembre 2016 portant diverses dispositions relatives aux 
mandataires judiciaires à la protection des majeurs) et est assermenté par le Juge (Décret n° 
2008-1504 du 30 décembre 2008 relatif à la prestation de serment mentionnée aux articles L. 471-
2 et L. 474-1).  
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         Cadre légal : L’activité est encadrée par le Code civil (articles 425 et suivants du CC) et le 
Code de l’action sociale et des familles (article L.471-1 et suivants du CASF), sous le contrôle 
du juge des tutelles et du directeur de l’hôpital, lorsque le service est rattaché à l’établissement. 

 

En France, il existe différentes mesures de protection juridique : Sauvegarde de justice, Curatelle 
simple ou renforcée, Tutelle et Habilitation familiale. Voici un tableau synthétique qui résume les 
principales différences entre les cinq régimes de protection des majeurs. 

   Tableau comparatif des régimes de protection juridique des majeurs : 

MESURE 
PUBLIC 

CONCERNE 
CONDITIONS EFFETS DUREE 

DECISION 
PRISE PAR 

SAUVEGARDE 
DE JUSTICE 

ÂĲƖƚŸŰŰĲЮĲŰЮ
ĬŔǭŔĦƨũƣĳЮƓċƚƚċŊĿƖĲЮ
ŸƨЮĲŰЮċƣƣĲŰƣĲЮĬѢƨŰĲЮ
ċƨƣƖĲЮůĲƚƨƖĲ 

ũƣĳƖċƣŔŸŰЮƣĲůƓŸƖċŔƖĲЮ
ŸƨЮũĳŊĿƖĲЮĬĲƚЮ

ŉċĦƨũƣĳƚЮůĲŰƣċũĲƚЮŸƨЮ
ƓőǃƚŔƕƨĲƚ 

xċЮƓĲƖƚŸŰŰĲЮĦŸŰƚĲƖƻĲЮ
ũѢĲǂĲƖĦŔĦĲЮĬĲЮƚĲƚЮ
ĬƖŸŔƣƚЮзЮċĦƣĲƚЮ

ĦŸŰƣĲƚƣċĤũĲƚЮċƓƖĿƚц
ĦŸƨƓ 

ΤЮċŰЮ
ƖĲŰŸƨƻĲũċĤũĲЮΤЮ
ŉŸŔƚЮůċǂ 

~ĳĬĲĦŔŰЮŸƨЮ
ŢƨŊĲЮĬĲƚЮ

ĦŸŰƣĲŰƣŔĲƨǂЮĬĲЮ
ũċЮƓƖŸƣĲĦƣŔŸŰ 

CURATELLE 
SIMPLE 

ÂĲƖƚŸŰŰĲЮċǃċŰƣЮ
ĤĲƚŸŔŰЮĬѢĶƣƖĲЮ
ċƚƚŔƚƣĳĲ 

ũƣĳƖċƣŔŸŰЮƓċƖƣŔĲũũĲЮ
ĬĲƚЮŉċĦƨũƣĳƚЮ

ёĦĲƖƣŔǯĦċƣЮůĳĬŔĦċũЮ
ƖĲƕƨŔƚђ 

ƚƚŔƚƣċŰĦĲЮƓŸƨƖЮ
ĦĲƖƣċŔŰƚЮċĦƣĲƚЮёĲǂдЮжЮ
ƻĲŰƣĲеЮƓƖĶƣђЮзЮ

ċƨƣŸŰŸůĲЮƓŸƨƖЮċĦƣĲƚЮ
ĦŸƨƖċŰƣƚ 

sƨƚƕƨѢěЮΨЮċŰƚЮ
ƖĲŰŸƨƻĲũċĤũĲƚ 

sƨŊĲЮĬĲƚЮ
ĦŸŰƣĲŰƣŔĲƨǂЮĬĲЮ
ũċЮƓƖŸƣĲĦƣŔŸŰ 

CURATELLE 
RENFORCEE 

fĬĲůЮƕƨĲЮĦƨƖċƣĲũũĲЮ
ƚŔůƓũĲеЮůċŔƚЮċƻĲĦЮ
ĤĲƚŸŔŰЮĬĲЮŊĲƚƣŔŸŰЮ
ƖĲŰŉŸƖĦĳĲ 

fĬĲů 
xĲЮĦƨƖċƣĲƨƖЮƓĲƖĩŸŔƣЮũĲƚЮ
ƖĲƚƚŸƨƖĦĲƚЮĲƣЮƖĿŊũĲЮũĲƚЮ
ĬĳƓĲŰƚĲƚЮĦŸƨƖċŰƣĲƚ 

sƨƚƕƨѢěЮΨЮċŰƚЮ
ƖĲŰŸƨƻĲũċĤũĲƚ 

sƨŊĲЮĬĲƚЮ
ĦŸŰƣĲŰƣŔĲƨǂЮĬĲЮ
ũċЮƓƖŸƣĲĦƣŔŸŰ 

TUTELLE 

ÂĲƖƚŸŰŰĲЮĬċŰƚЮ
ũѢŔŰĦċƓċĦŔƣĳЮƣŸƣċũĲЮ
ĬĲЮŊĳƖĲƖЮƚĲƚЮ
ċǭċŔƖĲƚ 

ũƣĳƖċƣŔŸŰЮŊƖċƻĲЮĬĲƚЮ
ŉċĦƨũƣĳƚЮёĦĲƖƣŔǯĦċƣЮ

ůĳĬŔĦċũЮ
ĦŔƖĦŸŰƚƣċŰĦŔĳђ 

xĲЮƣƨƣĲƨƖЮċŊŔƣЮěЮũċЮ
ƓũċĦĲЮĬĲЮũċЮƓĲƖƚŸŰŰĲЮ
ёƖĲůƓũċĦĲůĲŰƣеЮƚċƨŉЮ
ċĦƣĲƚЮƣƖĿƚЮƓĲƖƚŸŰŰĲũƚђ 

sƨƚƕƨѢěЮΨЮċŰƚЮ
ƖĲŰŸƨƻĲũċĤũĲƚ 

sƨŊĲЮĬĲƚЮ
ĦŸŰƣĲŰƣŔĲƨǂЮĬĲЮ
ũċЮƓƖŸƣĲĦƣŔŸŰ 

HABILITATION 
FAMILIALE 

ÂĲƖƚŸŰŰĲЮ
ŔŰĦċƓċĤũĲЮ
ĬѢĲǂƓƖŔůĲƖЮƚċЮ
ƻŸũŸŰƣĳ 

ũƣĳƖċƣŔŸŰЮĦŸŰƚƣċƣĳĲЮ
ӂЮċĦĦŸƖĬЮŉċůŔũŔċũ 

ÖŰЮůĲůĤƖĲЮĬĲЮũċЮ
ŉċůŔũũĲЮƓĲƨƣЮ
ƖĲƓƖĳƚĲŰƣĲƖЮũċЮ
ƓĲƖƚŸŰŰĲЮƚċŰƚЮ
ĦŸŰƣƖŻũĲЮŢƨĬŔĦŔċŔƖĲЮ
ƓĲƖůċŰĲŰƣ 

[ŔǂĳĲЮƓċƖЮũĲЮ
ŢƨŊĲЮёƚŸƨƻĲŰƣЮ
ΤΣЮċŰƚђ 

sƨŊĲЮёƓƖŸĦĳĬƨƖĲЮ
ƚŔůƓũŔǯĳĲеЮƚċŰƚЮ
ĦŸŰƣƖŻũĲЮ
ĦŸŰƣŔŰƨђ 
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Les principales missions du service des majeurs protégés 
 

Le sens de nos missions 

Le service des majeurs protégés (SMP) s’inscrit 

dans la dynamique impulsée par la Direction des 

affaires sociales et médico-sociales. Dans le 

projet du service, l’humain est placé au cœur de 

chacune des actions, avec une ambition claire : 

SE DEPASSER POUR CHAQUE PATIENT.  

Cela repose sur la conviction que chaque patient 

mérite une prise en charge qui va au-delà de la 

technique, pour toucher à l’humain.  

« Se dépasser pour chaque patient », c’est donc faire preuve d’un engagement quotidien, 

animé par le respect, l’empathie, et la recherche constante d’excellence.  

Cette philosophie guide l’ensemble de l’engagement professionnel des personnes qui 

travaillent dans le service des majeurs protégés. Elles sont attentives à cultiver l’exigence, 

l’écoute active, la réactivité, la disponibilité et l’adaptabilité au quotidien. Cela signifie 

également une mobilisation accrue de l’équipe pour personnaliser chaque prise en charge afin 

de répondre aux besoins individuels des patients. Chaque patient est unique ; notre mission 

est de lui offrir une attention individualisée et un accompagnement à la hauteur de cette 

singularité. 

Dans la poursuite de cet objectif d’accompagnement globale et bienveillant, l’idée est : 

→ D’être innovant dans nos pratiques,  

→ De promouvoir la culture du travail en équipe et du partage d’expertise,  

→ De cultiver la bienveillance et le respect de chacun.  

« Se dépasser pour chaque patient », c’est aussi s’interroger, se remettre en question, 

s’améliorer en continue, se former, et créer les conditions d’un environnement propice à la 

confiance et à la qualité. Dans un contexte où les exigences en matière de santé ne cessent 

d’évoluer, notre projet de service vise à construire un environnement où chaque professionnel 

trouve du sens à son action et les ressources pour y répondre.  

Ainsi, « Se dépasser pour chaque patient » n’est pas un simple slogan, mais un cap qui guide 

nos choix, structure nos actions et fédère nos équipes autour d’un objectif commun : faire de 

l’accompagnement des patients une rencontre authentique, humaine et exigeante. 

 

LES MISSIONS  du MJPM 

   Ce service gère les aspects administratifs, juridiques et financiers des majeurs protégés, 
placés sous sa responsabilité. De plus, il assure, en lien étroit avec les équipes médicales, 
paramédicales et sociales de l’hôpital, un suivi personnalisé de leurs situations. 
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 En fonction des besoins de la personne ce service procède aux missions suivantes : 
 
1. Évaluer la situation du patient majeur protégé, en lien avec l’assistante sociale et 

les services de soins (Intra et CMP), analyser les informations et rédiger des 
synthèses 

 
→ Recenser les informations (Recueillir – Collecter – Rassembler)  

 ÉƨƖЮũĲЮůċŰĬċƣЮŢƨĬŔĦŔċŔƖĲЮ 
ѾЮ9ŸŰƚƨũƣċƣŔŸŰЮĬĲƚЮƓŔĿĦĲƚЮĬƨЮĬŸƚƚŔĲƖЮċƨЮƣƖŔĤƨŰċũЮёƖĲƕƨĶƣĲƚеЮ9~9еЮ
ċƨĬŔƣŔŸŰƚеЮĦŸƨƖƖŔĲƖƚЮĬŔƻĲƖƚђЮ 

 

 ÉƨƖЮũċЮƚŔƣƨċƣŔŸŰЮƓċƣƖŔůŸŰŔċũĲЮĲƣЮũĲƚЮĳũĳůĲŰƣƚЮĳĦŸŰŸůŔƕƨĲƚЮ 
ѾЮ9ŸůƓƣĲƚЮĤċŰĦċŔƖĲƚеЮƓũċĦĲůĲŰƣƚЮǯŰċŰĦŔĲƖƚеЮ[ŔƚĦċũŔƣĳЮ 
ѾЮ7ŔĲŰƚЮŔůůŸĤŔũŔĲƖƚЮжЮĬƖŸŔƣƚЮĬĳƣĲŰƨƚЮƚƨƖЮũĲЮĤŔĲŰеЮƻċũĲƨƖЮĬƨЮĤŔĲŰЮфЮ7ŔĲŰƚЮ
ůŸĤŔũŔĲƖƚЮĲƣЮƻċũĲƨƖЮ 
ѾЮÅĲĦĲŰƚĲƖЮũĲƚЮƓƖŸŉĲƚƚŔŸŰŰĲũƚЮĲǂŔƚƣċŰƣƚЮ 
ѾЮxĲƚЮƖĲƻĲŰƨƚеЮũĲƚЮƖĲƚƚŸƨƖĦĲƚеЮũĲƚЮĬƖŸŔƣƚЮƚŸĦŔċƨǂЮĲǂŔƚƣċŰƣƚЮŸƨЮŰŸŰЮ 
ѾЮxŔƚƣĲƖЮũĲƚЮĬĲƣƣĲƚеЮƓũċŰЮĬĲЮƚƨƖĲŰĬĲƣƣĲůĲŰƣеЮĲƣĦиЮ 

 

 ÉƨƖЮũċЮƚŔƣƨċƣŔŸŰЮƓĲƖƚŸŰŰĲũũĲеЮƚċŰŔƣċŔƖĲЮĲƣЮůĳĬŔĦŸцƚŸĦŔċũĲЮ 
ѾЮxĲƚЮ ŔŰŉŸƖůċƣŔŸŰƚЮ ƨƣŔũĲƚеЮ ŔũũƨƚƣƖċŰƣЮ ũѢőŔƚƣŸŔƖĲЮ ĬĲЮ ũċЮ ƓĲƖƚŸŰŰĲеЮ ƚĲƚЮ
ƓƖĳŉĳƖĲŰĦĲƚЮĬĲЮƻŔĲеЮƚĲƚЮőċĤŔƣƨĬĲƚеЮƚĲƚЮĦőŸŔǂеЮũĲЮĦŸŰƣĲǂƣĲЮ 
ѾЮxĲƚЮċƣƣĲŰƣĲƚЮĲƣЮũċЮƻŸũŸŰƣĳЮĬĲЮũċЮƓĲƖƚŸŰŰĲЮ 
ѾЮÅĲĦĲŰƚĲƖЮ ũĲƚЮ ŔŰƣĲƖƻĲŰċŰƣƚЮ ƓŸƚŔƣŔŸŰŰĳƚЮ ёƓƖŸŉĲƚƚŔŸŰŰĲũƚеЮ ŉċůŔũŔċũеЮ
ƓƖŸĦőĲƚеЮĲŰƣŸƨƖċŊĲђЮ 
ѾЮÂċƖĦŸƨƖƚЮĬĲЮƚŸŔŰƚЮĲƣЮƓċƖƣċŊĲЮĬѢŔŰŉŸƖůċƣŔŸŰЮё 7ЮжЮƓũċĦĲЮĬƨЮůċŰĬċƣċŔƖĲЮ
ĬċŰƚЮũĲЮƓċƖƣċŊĲЮĬѢŔŰŉŸƖůċƣŔŸŰђЮ 
ѾЮxċЮĬĳƚŔŊŰċƣŔŸŰЮĳƻĲŰƣƨĲũũĲЮĬѢƨŰĲЮƓĲƖƚŸŰŰĲЮĬĲЮĦŸŰǯċŰĦĲЮфЮxċЮƖĳĬċĦƣŔŸŰЮ
ĬĲƚЮĬŔƖĲĦƣŔƻĲƚЮċŰƣŔĦŔƓĳĲƚеЮĬĲƚЮůċŰĬċƣƚЮĬĲЮƓƖŸƣĲĦƣŔŸŰЮŉƨƣƨƖĲЮ 

 
→ Analyser (Apprécier – Diagnostiquer) les besoins, la situation administrative et financière 

du patient majeur protégé. 
 ÂƖŸƣĲĦƣŔŸŰЮĬĲƚЮĤŔĲŰƚЮ 

ѾЮxċЮ ƚŔƣƨċƣŔŸŰЮ ċĬůŔŰŔƚƣƖċƣŔƻĲеЮ ǯŰċŰĦŔĿƖĲЮ ĲƣЮ ǯƚĦċũĲЮ ċƨƓƖĿƚЮ ĬĲƚЮ
ŸƖŊċŰŔƚůĲƚеЮĲůƓũŸǃĲƨƖеЮĤċŔũũĲƨƖеЮċƚƚƨƖċŰĦĲƚеЮĲƣĦд 
ѾЮxĲƚЮĬŔǭŔĦƨũƣĳƚЮĲƣЮũĲƚЮƓŸƣĲŰƣŔċũŔƣĳƚЮĬĲЮũċЮƓĲƖƚŸŰŰĲЮёƚċƻŸŔƖЮũŔƖĲеЮĳĦƖŔƖĲеЮ
ĦŸůƓƣĲƖеЮĦŸůƓƖĲŰĬƖĲђЮĬċŰƚЮũċЮŊĲƚƣŔŸŰЮċĬůŔŰŔƚƣƖċƣŔƻĲЮĲƣЮƓċƣƖŔůŸŰŔċũĲЮ 
ѾЮxĲƚЮƖŔƚƕƨĲƚЮƚƨƖЮũċЮƚŔƣƨċƣŔŸŰЮƓċƣƖŔůŸŰŔċũĲЮÂƖŸƣĲĦƣŔŸŰЮĬĲЮũċЮƓĲƖƚŸŰŰĲЮ 
ѾЮxѢĲŰƣŸƨƖċŊĲЮŉċůŔũŔċũЮĲƣЮũĲЮƖĳƚĲċƨЮĬĲЮƓƖŸŉĲƚƚŔŸŰŰĲũƚЮŔŰƣĲƖƻĲŰċŰƣЮċƨƓƖĿƚЮ
ĬĲЮũċЮƓĲƖƚŸŰŰĲеЮŔĬĲŰƣŔǯĲƖЮũĲƚЮƓĲƖƚŸŰŰĲƚЮƖĲƚƚŸƨƖĦĲƚЮ 
ѾЮxĲƚЮĦŸŰĬŔƣŔŸŰƚЮĬĲЮƻŔĲЮ 
ѾЮxѢċĬĳƕƨċƣŔŸŰЮĬĲЮũċЮƓƖŔƚĲЮĲŰЮĦőċƖŊĲЮŸƨЮũѢċĤƚĲŰĦĲЮĬĲЮƓƖŔƚĲЮĲŰЮĦőċƖŊĲЮĬƨЮ
ƖĳƚĲċƨЮ 
ѾЮxĲƚЮĬŔǭŔĦƨũƣĳƚЮĲƣЮũĲƚЮƓŸƣĲŰƣŔċũŔƣĳƚЮĬĲЮũċЮƓĲƖƚŸŰŰĲЮĬċŰƚЮũċЮŊĲƚƣŔŸŰЮĬĲЮƚĲƚЮ
ĬƖŸŔƣƚЮƓĲƖƚŸŰŰĲũƚЮ 
ѾЮxĲƚЮƖŔƚƕƨĲƚЮĬĲЮũċЮƚŔƣƨċƣŔŸŰЮƓĲƖƚŸŰŰĲũũĲ 
Ю 

 ÂƖŸƣĲĦƣŔŸŰЮĬĲƚЮĤŔĲŰƚЮĲƣЮĬĲЮũċЮƓĲƖƚŸŰŰĲЮ 
ѾЮxĲƚЮ ĬĳůċƖĦőĲƚЮ ěЮ ůĲŰĲƖЮ ĲŰЮ ƓƖŔŸƖŔƣĳЮ ёůĲƚƨƖĲƚЮ ĦŸŰƚĲƖƻċƣŸŔƖĲƚеЮ
ƓċƖƣĲŰċŔƖĲƚЮěЮĦŸŰƣċĦƣĲƖеЮĬƖŸŔƣƚЮƚŸĦŔċƨǂЮěЮŸƨƻƖŔƖеЮĲƣĦиђЮ 
ѾЮxѢċĬĳƕƨċƣŔŸŰЮĬĲЮũċЮůĲƚƨƖĲЮ 
ѾЮxĲЮĤƨĬŊĲƣ 

 
→ Rédaction de rapports et de synthèse à destination du juge pour l’ouverture, la 

modification ou la levée d’une mesure. 
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2. Informer et communiquer avec le patient majeur protégé sur ces droits et ses 
ressources 

 
→ Protection de la personne et sa situation personnelle 

 ÉƨƖЮũċЮůĲƚƨƖĲЮĬĲЮƓƖŸƣĲĦƣŔŸŰЮĬĲЮũċЮƓĲƖƚŸŰŰĲЮ 
 ÉƨƖЮũĲƚЮĬƖŸŔƣƚЮĲƣЮũŔĤĲƖƣĳƚЮĬĲЮũċЮƓĲƖƚŸŰŰĲЮƓƖŸƣĳŊĳĲЮ 
 ÉƨƖЮũċЮƚƓĳĦŔǯĦŔƣĳЮĬĲЮũċЮůĲƚƨƖĲЮĲƣЮũĲƚЮċĦƣĲƚЮĦŸŰĦĲƖŰĳ 
 ЮÉƨƖЮũċЮŰċƣƨƖĲЮĬƨЮůċŰĬċƣЮĲƣЮƚĲƚЮĦŸŰƚĳƕƨĲŰĦĲƚЮ 
 ЮÉƨƖЮũĲЮĦŸŰƣĲǂƣĲЮĬĲЮũċЮĬĳĦŔƚŔŸŰЮŢƨĬŔĦŔċŔƖĲЮ 
 ЮÉƨƖЮũĲƚЮƻŸŔĲƚЮĬĲЮƖĲĦŸƨƖƚЮ 
 ЮÉƨƖЮũѢŸƖŊċŰŔƚċƣŔŸŰЮĬƨЮƚĲƖƻŔĦĲЮŸƨЮĬĲЮũѢċĦƣŔƻŔƣĳЮĬƨЮ~sÂ~Ю 
 ЮÉƨƖЮũċЮǯŰЮĬĲЮũċЮůĲƚƨƖĲЮĲƣЮĬĲЮůċŰĬċƣ 

 

→ Protection des biens  
 ÉƨƖЮũċЮŊĲƚƣŔŸŰЮċĬůŔŰŔƚƣƖċƣŔƻĲЮĲƣЮǯŰċŰĦŔĿƖĲЮжЮŔŰŉŸƖůĲƖцƖĲůĲƣƣƖĲцĲǂƓũŔƕƨĲƖЮжЮũĲƚЮ
ƖĲũĲƻĳƚЮĬĲЮĦŸůƓƣĲƚеЮũċЮŊĲƚƣŔŸŰЮƓċƣƖŔůŸŰŔċũĲеЮĦŸůƓƣĲцƖĲŰĬƨЮĬĲЮŊĲƚƣŔŸŰЮĲƣĦд 

 ÉƨƖЮũĲЮĤƨĬŊĲƣЮƓƖĳƻŔƚŔŸŰŰĲũЮжЮxĲƚЮƖĲƚƚŸƨƖĦĲƚЮĲƣЮũĲƚЮĬĳƓĲŰƚĲƚЮƖĳĦƨƖƖĲŰƣĲƚЮĲƣЮũĲЮ
ĬŔǭĳƖĲŰƣŔĲũЮĬŔƚƓŸŰŔĤũĲЮ 

 ÉƨƖЮũċЮƚŔƣƨċƣŔŸŰЮċĬůŔŰŔƚƣƖċƣŔƻĲЮĲƣЮǯŰċŰĦŔĿƖĲЮĬĲЮũċЮƓĲƖƚŸŰŰĲЮёƓċƖЮĲǂЮжЮƚĲƚЮĬƖŸŔƣƚЮ
ƚŸĦŔċƨǂЮĲǂŔƚƣċŰƣƚЮĲƣЮĦĲƨǂЮƕƨŔЮƓŸƣĲŰƣŔĲũũĲůĲŰƣЮƓĲƨƻĲŰƣЮĶƣƖĲЮŸƨƻĲƖƣƚђЮ 

 ÉƨƖЮũĲƚЮůŸĬċũŔƣĳƚЮĬĲЮĦċũĦƨũЮĲƣЮũĲЮĦŸƫƣЮǯŰċŰĦŔĲƖЮĬĲЮũċЮůĲƚƨƖĲЮĬĲЮƓƖŸƣĲĦƣŔŸŰЮ 
 

 

3. Mettre en œuvre la mesure de protection du patient et le représenter 
 

 ÉŔŊŰĲƖЮĲŰЮũŔĲƨЮĲƣЮƓũċĦĲЮĬĲЮũċЮƓĲƖƚŸŰŰĲЮĲŰЮƓƖĲŰċŰƣЮĲŰЮĦŸůƓƣĲЮƚċЮƻŸũŸŰƣĳЮċƨƣċŰƣЮƕƨѢŔũЮ
ĲƚƣЮƓŸƚƚŔĤũĲЮĬĲЮũċЮƓĲƖƚŸŰŰĲЮƓƖŸƣĳŊĳĲЮзЮĬċŰƚЮĦĲƖƣċŔŰƚЮĦċƚеЮċƓƖĿƚЮċƨƣŸƖŔƚċƣŔŸŰЮĬƨЮ
ŢƨŊĲЮĬĲƚЮƣƨƣĲũũĲƚЮ 

 §ƨƻƖŔƖЮĲƣЮŊĳƖĲƖЮũĲƚЮĦŸůƓƣĲƚЮĤċŰĦċŔƖĲƚ 
 ÂĲƖĦĲƻŸŔƖЮũĲƚЮƖĲƻĲŰƨƚЮĲƣЮũĲƚЮĬƖŸŔƣƚЮё ÂxеЮ9ÉÉеЮÅÉ еЮĲƣĦдђд 
 ƚƚƨƖĲƖЮũĲЮƖĿŊũĲůĲŰƣЮĬĲƚЮĬĳƓĲŰƚĲƚеЮũċЮŊĲƚƣŔŸŰЮĬƨЮĤƨĬŊĲƣЮũĲЮƓċŔĲůĲŰƣЮĬĲƚЮĦőċƖŊĲƚ 
 ÉĳĦƨƖŔƚĲƖЮũĲƚЮůŸǃĲŰƚЮĬĲЮƓċŔĲůĲŰƣЮ 
 ÂƖĲŰĬƖĲЮũĲƚЮůĲƚƨƖĲƚЮĦŸŰƚĲƖƻċƣŸŔƖĲƚЮĲƣЮƨƖŊĲŰƣĲƚЮŰĳĦĲƚƚċŔƖĲƚЮжЮ9ŸŰƚĲƖƻċƣŔŸŰЮĲƣЮ
ƚĳĦƨƖŔƣĳЮĬƨЮƓċƣƖŔůŸŔŰĲЮ 

 ƚƚƨƖĲƖЮũċЮŊĲƚƣŔŸŰЮċĬůŔŰŔƚƣƖċƣŔƻĲеЮĤƨĬŊĳƣċŔƖĲеЮǯŰċŰĦŔĿƖĲеЮǯƚĦċũĲЮжЮũĲЮ~sÂ~ЮċƚƚƨƖĲЮ
ũĲЮƚƨŔƻŔЮĬĲƚЮĬŸƚƚŔĲƖƚеЮũċЮƓƖŔƚĲЮĬĲЮĦŸŰƣċĦƣƚЮĲƣЮũĲƚЮĳĦőċŰŊĲƚЮĬѢŔŰŉŸƖůċƣŔŸŰƚеЮũċЮ
ŊĲƚƣŔŸŰЮĬĲƚЮċũĲƖƣĲƚЮĲƣЮƚѢĲŰƣŸƨƖĲЮĬĲЮƓƖŸŉĲƚƚŔŸŰŰĲũƚЮĦŸůƓĳƣĲŰƣƚЮĲƣЮƚƓĳĦŔċũŔƚƣĲƚЮ
ĬċŰƚЮũĲƚЮĬŸůċŔŰĲƚЮёǯƚĦċũеЮƓċƣƖŔůŸŰŔċũеЮŊĲƚƣŔŸŰЮŔůůŸĤŔũŔĿƖĲеЮƚŸĦŔċũеЮŢƨƖŔĬŔƕƨĲђд 

 
 

4. Assurer le lien avec les partenaires  
 

→ Coordination avec les équipes de soins psychiatriques, les assistants sociaux, les 
familles, les établissements médico-sociaux, les administrations. 

 fŰŉŸƖůĲƖЮ 
ѾÉƨƖЮũѢĲǂŔƚƣĲŰĦĲЮĬĲЮũċЮůĲƚƨƖĲЮёƚѢċƚƚƨƖĲƖЮĬĲЮũċЮƓƨĤũŔĦŔƣĳЮĬĲЮũċЮůĲƚƨƖĲђЮ 
ѾЮÉƨƖЮũċЮƚƓĳĦŔǯĦŔƣĳЮĬĲЮũċЮůĲƚƨƖĲеЮ 
ѾЮÉƨƖЮũċЮŰċƣƨƖĲЮĬƨЮůċŰĬċƣЮĲƣЮƚĲƚЮĦŸŰƚĳƕƨĲŰĦĲƚЮ 
ѾЮÉƨƖЮũĲƚЮĬƖŸŔƣƚЮĲƣЮũŔĤĲƖƣĳƚЮĬĲЮũċЮƓĲƖƚŸŰŰĲЮƓƖŸƣĳŊĳĲЮ 
ѾЮÉƨƖЮũĲƚЮċĦƣŔŸŰƚЮĲŰŊċŊĳĲƚЮċƨЮƓƖĳċũċĤũĲеЮĦĲũũĲƚЮĲŰƻŔƚċŊĳĲƚЮŸƨЮěЮƻĲŰŔƖЮ
ёőŔƚƣŸƖŔƕƨĲЮ ĬĲƚЮ ŔŰƣĲƖƻĲŰƣŔŸŰƚЮ ůĳĬŔĦċũĲƚеЮ ƚŸĦŔċũĲƚеЮ ċĬůŔŰŔƚƣƖċƣŔƻĲƚеЮ
ŢƨĬŔĦŔċŔƖĲƚђЮ 

 [ċŔƖĲЮũĲЮũŔĲŰЮ 
ѾЮÉƨƖЮũċЮƚŔƣƨċƣŔŸŰЮċĬůŔŰŔƚƣƖċƣŔƻĲЮĲƣЮǯŰċŰĦŔĿƖĲЮĬĲЮũċЮƓĲƖƚŸŰŰĲЮёƓċƖЮĲǂЮжЮƚĲƚЮ
ĬƖŸŔƣƚЮ ƚŸĦŔċƨǂЮ ĲǂŔƚƣċŰƣƚЮ ĲƣЮ ĦĲƨǂЮ ƕƨŔЮ ƓŸƣĲŰƣŔĲũũĲůĲŰƣЮ ƓĲƨƻĲŰƣЮ ĶƣƖĲЮ
ŸƨƻĲƖƣƚђЮ 
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ѾЮÉƨƖЮũĲƚЮĬƖŸŔƣƚЮĬĲЮũċЮƓĲƖƚŸŰŰĲЮƓƖŸƣĳŊĳĲЮĲŰЮůċƣŔĿƖĲЮĬĲЮƚŸŔŰƚЮĲƣЮũĲЮƖŻũĲЮĬƨЮ
~sÂ~Ю 
ѾЮÉƨƖЮũċЮǯŰЮĬĲЮũċЮůĲƚƨƖĲЮĲƣЮǯŰЮĬĲЮůċŰĬċƣЮ 

 
→ Maintien des liens avec la famille et les proches 

ѾЮÉƨƖЮũѢĲǂŔƚƣĲŰĦĲЮĬĲЮũċЮůĲƚƨƖĲЮ 
ѾЮÉƨƖЮũċЮƚƓĳĦŔǯĦŔƣĳЮĬĲЮũċЮůĲƚƨƖĲеЮ 
ѾЮÉƨƖЮũċЮŰċƣƨƖĲЮĬƨЮůċŰĬċƣЮĲƣЮƚĲƚЮĦŸŰƚĳƕƨĲŰĦĲƚЮёƓċƖЮĲǂĲůƓũĲЮƓŸƨƖЮƨŰЮ
ĦŸƨƓũĲђЮ 
ѾЮÉƨƖЮũĲƚЮĬƖŸŔƣƚЮĲƣЮũŔĤĲƖƣĳƚЮĬĲЮũċЮƓĲƖƚŸŰŰĲЮƓƖŸƣĳŊĳĲЮ 
ѾЮÉƨƖЮũĲƚЮŸĤũŔŊċƣŔŸŰƚЮĬƨЮ~sÂ~ЮёƓċƖЮĲǂЮжЮƖĲƚƓĲĦƣЮĬĲЮũċЮĦŸŰǯĬĲŰƣŔċũŔƣĳђЮ 
ѾЮÉƨƖЮũĲƚЮĬƖŸŔƣƚЮĬĲЮũċЮƓĲƖƚŸŰŰĲЮƓƖŸƣĳŊĳĲЮĲŰЮůċƣŔĿƖĲЮĬĲЮƚŸŔŰƚЮĲƣЮƖŻũĲЮĬƨЮ
~sÂ~Ю 
ѾЮÉƨƖЮũċЮǯŰЮĬĲЮũċЮůĲƚƨƖĲЮĲƣЮǯŰЮĬĲЮůċŰĬċƣ 

 
→ Participation à des réunions pluridisciplinaires autour du projet de soin et de vie de la 

personne protégée. 
 
 
 

5. Soutenir la personne protégée : 
 

→ Veille au respect de ses droits et de sa dignité. 
 

→ Aide à la prise de décision lorsqu’elle est en mesure de participer (curatelle). 
 

 

→ Représentation dans les actes civils (tutelle). 
 

6. Alerter, Solliciter, Rendre des comptes à l’autorité judiciaire et administrative 
 

→ Rendre compte à l’autorité judiciaire  
 ÅĲŰĬƖĲЮĦŸůƓƣĲЮĬĲЮũċЮƚŔƣƨċƣŔŸŰЮĬƨЮůċŢĲƨƖЮƓƖŸƣĳŊĳЮжЮ 

ѾЮÉƨƖЮũċЮƚŔƣƨċƣŔŸŰЮŊũŸĤċũĲ 
ѾЮÉƨƖЮũĲЮƓċƣƖŔůŸŔŰĲ 
ѾЮÉƨƖЮũĲƚЮƖĲƻĲŰƨƚЮĲƣЮĦőċƖŊĲƚ 
ѾЮÉƨƖЮũĲƚЮĬŔǭŔĦƨũƣĳƚЮƚƨƖƻĲŰƨĲƚЮĲŰЮĦŸƨƖƚЮĬĲЮůċŰĬċƣ 
ѾЮÉƨƖЮũѢĲǂĳĦƨƣŔŸŰЮĬĲƚЮŸƖĬŸŰŰċŰĦĲƚ 
ѾЮÉƨƖЮũċЮŊĲƚƣŔŸŰЮ 
 

  ÅĲŰĬƖĲЮĦŸůƓƣĲЮĬĲЮũѢċĦƣŔƻŔƣĳ  

Ѿ?ĳĦũċƖċƣŔŸŰЮ ĬѢċĦƣŔƻŔƣĳƚЮ ёċŰŰƨĲũũĲЮ ƓŸƨƖЮ ũĲƚЮ ƚĲƖƻŔĦĲƚЮ ĲƣЮ ũĲƚЮ
ƓƖĳƓŸƚĳƚђ  

 

→ Rendre comptes de l’activité à l’autorité administrative  

ѾЮ?ĳĦũċƖċƣŔŸŰЮĬѢċĦƣŔƻŔƣĳƚЮёċŰŰƨĲũũĲЮƓŸƨƖЮũĲƚЮƚĲƖƻŔĦĲƚЮĲƣЮũĲƚЮ
ƓƖĳƓŸƚĳƚђ 
ѾЮƣƣĲƚƣċƣŔŸŰЮĬĲЮƖĲƚƓŸŰƚċĤŔũŔƣĳЮĦŔƻŔũĲЮƓƖŸŉĲƚƚŔŸŰŰĲũũĲ 
ѾЮÂŸƖƣĲƖЮěЮũċЮĦŸŰŰċŔƚƚċŰĦĲЮƣŸƨƣЮĦőċŰŊĲůĲŰƣЮĬċŰƚЮũѩċĦƣŔƻŔƣĳеЮ
ũѩŔŰƚƣċũũċƣŔŸŰЮŸƨЮũѩŸƖŊċŰŔƚċƣŔŸŰЮĬѩƨŰЮůċŰĬċƣċŔƖĲЮŸƨЮĬċŰƚЮũĲƚЮ
ŊċƖċŰƣŔĲƚЮĲŰЮůċƣŔĿƖĲЮĬĲЮƖĲƚƓŸŰƚċĤŔũŔƣĳЮĦŔƻŔũĲЮƓƖĳƻƨĲƚЮěЮũѩċƖƣŔĦũĲЮ
xдЮΧΪΥцΥЮё ƖƣЮxдЮΧΪΥцΤцΤЮĬƨЮ9 É[ЮċũŔŰĳċЮΨђ 
ѾЮEƻċũƨċƣŔŸŰ 
ѾЮfŰƚƓĲĦƣŔŸŰЮĲƣЮƚƨŔƣĲƚЮĬѢŔŰƚƓĲĦƣŔŸŰЮёĬĳůċƖĦőĲƚЮůŔƚĲƚЮĲŰЮƓũċĦĲЮ
ƚƨŔƣĲЮěЮƨŰĲЮŔŰƚƓĲĦƣŔŸŰђЮ 
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→ Solliciter L’autorité judiciaire  

ѾЮ ƻŔƚЮĬƨЮŢƨŊĲЮĲƣфŸƨЮċƨƣŸƖŔƚċƣŔŸŰЮěЮƖĲƓƖĳƚĲŰƣĲƖЮũċЮƓĲƖƚŸŰŰĲЮ
ƓƖŸƣĳŊĳĲЮĲŰЮĦċƚЮĬĲЮĬĳƚċĦĦŸƖĬЮфЮƖĲŉƨƚЮфЮĦŸŰǰŔƣЮċƻĲĦЮũċЮƓĲƖƚŸŰŰĲЮ
ƓƖŸƣĳŊĳĲЮĲŰƣƖċƻċŰƣЮũĲЮĤŸŰЮŉŸŰĦƣŔŸŰŰĲůĲŰƣЮĬĲЮũċЮůĲƚƨƖĲЮŸƨЮ
ŉċŔƚċŰƣЮŰċŘƣƖĲЮƨŰЮĬċŰŊĲƖЮƓŸƨƖЮũċЮƓĲƖƚŸŰŰĲЮƓƖŸƣĳŊĳĲЮ 
ѾЮÉŸũũŔĦŔƣĲƖЮũĲƚЮċƨƣŸƖŔƚċƣŔŸŰƚЮŰĳĦĲƚƚċŔƖĲƚЮёĲŰЮċƚƚŔƚƣċŰĦĲЮĲƣфŸƨЮ
ĲŰЮƖĲƓƖĳƚĲŰƣċƣŔŸŰђЮ 
ѾЮÅĳƻŔƚŔŸŰЮĬĲЮůĲƚƨƖĲЮшЮÅĲŰŸƨƻĲũũĲůĲŰƣЮшЮċŊŊƖċƻċƣŔŸŰЮшЮǯŰЮĬĲЮ
ůĲƚƨƖĲЮ 

 

→ Solliciter l’autorité administrative dans le cadre d’un nouvel agrément 

 

→ Alerter l’autorité judiciaire  

ѾЮfůƓŸƚƚŔĤŔũŔƣĳЮĬĲЮƓƖĲŰĬƖĲЮĲŰЮĦőċƖŊĲЮĬĲЮŰŸƨƻĲũũĲƚЮůĲƚƨƖĲƚЮ 
ѾЮ?ĲůċŰĬĲЮĬĲЮĬĳĦőċƖŊĲЮёĦŸŰǰŔƣЮĬѢŔŰƣĳƖĶƣƚеЮƻŔŸũĲŰĦĲђЮ 
ѾЮÉŔƣƨċƣŔŸŰƚЮ ĬĲЮ ůċũƣƖċŔƣċŰĦĲЮ фЮ ƚŔŊŰċũĲůĲŰƣфЮ ƚŔƣƨċƣŔŸŰƚЮ ĬĲЮ
ƻŔŸũĲŰĦĲЮĲŰЮĲǂĲƖĦŔĦĲЮ 
ѾЮ9ĲƚƚċƣŔŸŰЮƓƖŸĦőċŔŰĲЮĬѢċĦƣŔƻŔƣĳ 
 

LES VALEURS  

Le service des majeurs protégés accorde une grande importance aux 
valeurs véhiculées dans le cadre de ses actions. 

Les agents de ce service ont tout d’abord un sens aigu des 
responsabilités, de la rigueur professionnelle (ponctualité, régularité, 
organisation, analyse, synthèse, rédaction, traçabilité…) et des priorités 
(gestion du temps et repérage des urgences). Ils font preuve de sérieux, de 
lucidité et d’éthique dans les accompagnements des majeurs protégés. 

Par ailleurs, pour travailler dans ce service, il faut nécessairement avec d’excellentes capacités 
relationnelles, le sens du contact, de l’écoute et du collectif. L’accompagnement des majeurs 
protégés se réalise en lien avec les équipes médicales, paramédicales et sociales de l’hôpital. Il 
convient dès lors d’être diplomate et facilitateur patient afin de permettre une prise en charge 
globale et qualitative. 

Dans le prolongement des éléments précédents, les professionnels du service des majeurs 
protégés font preuve de respect et de bienveillance vis-à-vis des patients et des professionnels 
internes et externes à l’hôpital. 

Enfin, le service des majeurs protégés est un service dynamique qui demande une grande 
capacité d’adaptation, le sens de la débrouillardise, et une capacité à gérer le stress et 
l’agressivité. La résilience des professionnels et leur capacité à relativiser est fondamentale. 
 

Les avantages d’avoir un service interne à l’hôpital sur la protection des 
majeurs 

Avoir un service des majeurs protégés internalisé au sein d’un hôpital psychiatrique présente 
plusieurs avantages, tant sur le plan de la qualité de la prise en charge des majeurs protégés, que 
sur celui de la coordination avec les acteurs en charge des soins et du social des patients. Voici 
les principales raisons : 



Direction des affaires sociales et médico-sociales 
Septembre 2025 

Page 8 sur 19 
 

1. Réactivité, coordination accrue et fluidité des démarches administratives 

Un service internalisé permet une meilleure réactivité dans la gestion administrative et juridique 
des situations de vulnérabilité. Les professionnels de santé et les représentants légaux peuvent 
travailler en étroite collaboration, facilitant ainsi la prise de décision et l’adaptation rapide aux 
évolutions de l’état du patient. 

2. Lien renforcé entre soins et protection juridique 

En intégrant ce service, l’hôpital favorise une approche globale et éthique du patient, à la croisée 
du soin, du social et du juridique. Cela permet une prise en charge cohérente, tenant compte à la 
fois de la dimension médicale et de la situation administrative et sociale du patient. 

3. Formation et sensibilisation des équipes 

Un tel service peut également jouer un rôle de ressource interne pour les équipes médicales, en 
les formant et en les informant sur les aspects légaux liés à la protection des majeurs, améliorant 
ainsi la culture partagée autour du respect des droits et des libertés individuelles. 
 

Les chiffres clés  

    En France, 1 millions de majeurs protégés bénéficient aujourd’hui 
d’une mesure de protection juridique. Cela peut être en raison d’un 
état de santé altéré par l’âge, le handicap ou la maladie. A noter que 
ce chiffre devrait doubler d’ici 2040. En effet, en 2023, plus de 100 000 
mesures de protection juridique pour des personnes majeurs ont été 
ouverture. Soit 16% de plus en 15 ans. 

Cette hausse s’explique en partie par le vieillissement de la population, mais aussi par la création 
de l’habilitation familiale en 2015 qui par sa simplicité administrative est devenue la mesure la 
plus prononcée. 
La moitié de ces personnes est suivie par leur famille, l’autre moitié par des mandataires 
judiciaires à la protection des majeurs (MJPM).  
La répartition des différentes modalités de protection juridique est la suivante en 2023 : 

→ 32,4 % de curatelle 
→ 28% de tutelle 
→ 38,9 % d’habilitation familiale 
→ 0,8 % de sauvegarde de justice ёxĲƚЮƚċƨƻĲŊċƖĬĲЮĬĲЮŢƨƚƣŔĦĲЮŸŰƣЮŰĲƣƣĲůĲŰƣЮĬŔůŔŰƨĳЮěЮũċЮĦƖĳċƣŔŸŰЮ
ĬĲЮũѢőċĤŔũŔƣċƣŔŸŰЮŉċůŔũŔċũĲђ 

Pour ce qui concerne la file active de l’hôpital de patients en intra hospitalier au Groupe 
Hospitalier Fondation Vallée- Paul Guiraud, on dénombre 282 patients qui bénéficient d’une 
mesure de protection sur une file active de 2600 patients en 2024. Cela représente donc 15 % des 
patients en intra-hospitalier. Ce chiffre est globalement assez homogène sur les services de 
psychiatrie de secteur puisque qu’il va de 8% à 25% de la file active par secteur. 

En France, ces chiffres sont d’environ 8 %-10 % des personnes hospitalisées en psychiatrie 
publique qui bénéficient d'une mesure de protection juridique des majeurs. Localement, si on 
prend la totalité des patients avec l’extra hospitalier (26 000 patients environ en tout), on devrait 
plutôt se situer autour de 2000 patients. 
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Sur les patients qui bloquent à l’aval de l’hospitalisation, on compte plus de 50 % des situations 
où la personne est placée sous mesure de protection à Paul Guiraud. Il y a donc des enjeux en 
lien avec les parcours patients.  
 

FILE ACTIVE : En 2024, la file active du service des majeurs protégés est de 130 usagers (sur un 
total de 160 mesures autorisées). En première intention, il conviendrait d’augmenter 
progressivement le nombre de mesures (tout en sachant que c’est le juge qui attribue les 
dossiers). 
A terme il pourrait être intéressant de doubler cette équipe car cela permettrait d’internaliser une 
grande partie du besoin d’accompagnement des majeurs protégés de l’hôpital, notamment en 
intra hospitalier. A noter que cela avait commencer à être envisager.   

Pour information, voici la répartition des mesures en fonction des secteurs (mai 2025) : 

Site de CLAMART 

92G16 * - 5 protégés 

92G18 * - 2 protégés 

92G19 * - 1 protégé 

92G17 * - 8 protégés 

  

Site de VILLEJUIF 

94G11    - 15 protégés  

94G10    - 5 protégés 

92G29 * - 13 protégés 

92G13 * - 5 protégés 

94G13 * - 27 protégés 

94G17    - 17 protégés 

94G15    - 21 protégés 

UMD *   - 5 protégés 

FLUX : Nombre de nouvelles situations dans l’année en moyenne : C’est très aléatoire mais en 
moyenne c’est une quinzaine. Globalement c’est stable, la variation est en fonction des décès et 
des déchargements par le juge. A noter qu’en 2024 nous avons demandé à être déchargé de 
plusieurs situations très complexes.  

COMPLEXITE : A noter qu’en moyenne nous avons une dizaine de situations qui sont compliquées 
avec des  

→ 5 pour des raisons d’agressivité des patients 
→ 5 pour des raisons techniques 
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La localisation du service, la composition de l’équipe et le fonctionnement 
interne  

Le service des majeurs protégés du 
Groupe Hospitalier Fondation Vallée -Paul 
Guiraud fait partie de la Direction des 
affaires sociales et médico-sociales. Il est 
situé à l’entrée du site de Villejuif ёƻŸŔƖЮĦŔц
ĦŸŰƣƖĲђ. Au premier étage, juste en face 
des locaux du DIM. 
A noter également que la proximité 
immédiate avec les services de l’accueil 
et de la sécurité est essentielle pour le 
bon fonctionnement du service des 
majeurs protégés. Si jamais des 
modifications d’implantation sont 
envisagées dans le cadre du schéma 
directeur immobilier (SDI) il conviendra de 
le prendre en compte. 
 
Les horaires d’ouverture du service : 

→ Du lundi au vendredi de 8h à 16h 
→ Le guichet est ouvert tous les lundis et jeudis de 8h à 12h pour les majeurs protégés 
→ Pas de permanence téléphonique les mardis de 8h à 13 H 

 
Composition de l’équipe : 
L’équipe est composée d’un mandataire judiciaire (responsable du service) et d’une équipe de 
quatre gestionnaires.  

→ Madame Izabela URBAN (Mandataire) 
→ Madame Sylvie LOUCHOUARN (Gestionnaire) 
→ Madame Véronique LECANU (Gestionnaire) 
→ Madame Sandrine VILAO (Gestionnaire) 
→ Madame Karine LANGREE (Gestionnaire) 
 

 

Le rôle de chacun :  

Madame URBAN, en tant que mandataire, est la seule à pourvoir gérer :  
→ Succession  
→ Affaires judiciaires  
→ Placements financiers 

 
Les assistantes quant à elles sont autonomes pour les affaires courantes : 

→ Paiement des factures,  
→ Gestion des comptes 
→ Edition des comptes de gestion annuels, 
→ Démarches auprès de la CAF, MDPH, Conseils Départementaux, ... 

ENTREE PRINCIPALE 
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→ Déclarations de revenus, 
→ Gestion des titres de transport, 
→ Rédaction de courriers… 

 

Chaque assistante est référente de 40 dossiers. Elles sont autorisées par le juge à traiter 160 
situations maximum. 
 

Organisation au sein de la Direction des affaires sociales 

Le service des majeurs protégés dépend de 
la Direction des affaires sociales et médico-
sociales. Il est placé sous la responsabilité 
de Madame ALBRAND et de Madame 
REMANT.  

La direction des affaires sociales et 
médico-sociales recouvre plusieurs services de l’hôpital : Le CSAPA Liberté, le CSAPA de 
Fresnes, l’Accueil Familial Thérapeutique (AFT), les Appartements Thérapeutiques (AT) et le 
Service des Majeurs Protégés (SMP). 
Par ailleurs, la Direction des affaires sociales et médico-sociales gère l’ensemble des travailleurs 
socio-éducatifs : assistants sociaux, secrétariats sociaux, éducateurs spécialisés, éducateurs de 
jeunes enfants, moniteurs éducateurs, conseillers en économie sociale et familiale… 

Une précision doit être apportée concernant la situation du service des Majeurs Protégés. En 
effet, la Direction n’intervient pas dans le traitement des situations des patients. Elle intervient 
uniquement sur les organisations de travail, mais jamais sur les décisions prises pour les majeurs 
protégés.  
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Les réunions d’équipe et le séminaire annuel du service (journée de formation) : 

→ Les réunions de l'équipe se font une fois par semaine, tous les mardis matin. De plus, des 
points Flash « transmissions des infos » chaque matin sont en train de s’organiser à l’aide 
d’un tableau spécifique. 

→ Toute l'équipe participe aux formations régulières, une à deux journées par an en 
moyenne, pour développer des nouvelles fonctionnalités du logiciel métier (installé en 
septembre 2020). Dernièrement les équipes ont été formés à OMEGA, la CNV, la GED de 
Proxima. 

→ Il est également envisagé de créer une journée de formation spécifique au service ou de 
se raccrocher au séminaire annuel des professionnels socio-éducatifs.  

L’amélioration des espaces de travail : 

Le service des majeurs protégés s’est engagé dans un travail d’amélioration des espaces de 
travail. Il s’est inspiré de la méthodologie Lean (Chantier 5S), mais à aussi bénéficier de 
l’intervention de l’ergonome. Parmi les améliorations notables : 

→ Tri et désencombrement 
→ Installation des doubles écrans, 
→ Changement de fauteuils de bureau, 
→ Installation des casques téléphoniques (en cours), 
→ Réaménagement d'archivage des dossiers, 
→ Installation des tableaux de suivi des harcèlements téléphoniques, des situations de 

violence avec les protégés et de tensions avec les partenaires, 
→ Changement des luminaires, 
→ Mise en place de la décoration des locaux (guichet plus accueillant,), 
→ Réaménagement d'un bureau en salle de réunion.  
→  

La traçabilité des dossiers et la dématérialisation dans le logiciel dédié PRXIMA GED.  

→ Le mise en place de la GED en 2024 a permis une dématérialisation quasi totale de tous 
les nouveaux documents et ainsi une meilleure traçabilité des démarches. 

→ Cela a permis également de baisser la quantité d'archives, la consommation de papier et 
de l'encre. 

→ Il reste encore une phase de numérisation du passif qui est en cours. 

 

Les chantiers d’amélioration continue du service 

 
Une démarche Lean au service de chaque patient  

La Direction des affaires sociales et médico-sociales inscrit pleinement son action dans une 
démarche Lean : une méthode d’amélioration continue centrée sur l’usager, le terrain et les 
équipes. Cette approche vise un objectif clair : atteindre 100 % de satisfaction des patients que 
nous accompagnons, par une prise en charge d’excellence, aussi bien humaine que technique. 
L’idée est de faire mieux chaque jour pour atteindre ce golden goal. 
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Cet engagement se résume par notre slogan : « Se dépasser pour chaque patient ». Il implique 
que chaque décision, chaque action quotidienne soit guidée par cette ambition. Cela exige 
rigueur, constance et cohérence dans nos choix pour ne jamais dévier de cette trajectoire. 

 

 

 

 

 
Le facteur clé de performance : le respect des personnes 

Au cœur du Lean se trouve le principe de « Respect for People ». Cela signifie : 
→ Mettre les professionnels au centre des priorités et de la transformation 
→ Valoriser leur expertise, s’intéresser à leur quotidien, améliorer leurs conditions de travail, 

comprendre leurs difficultés 
→ Être en support des équipes, dans un climat de confiance 
→ Créer les conditions d’un environnement où l’on se sent écouté, considéré, pris en 

compte (ambiance) 
→ Être attentif à la motivation des agents comme  
→ Développer les personnes par la diffusion des connaissances existantes et l’acquisition 

de nouvelles  
→ Concerter dans la prise de décisions 

 
Le Lean n’est pas la mobilisation d’outils techniques rigides. C’est une démarche pour donner du 
sens, partager les savoirs, renforcer les compétences, et aiguiser les regards sur ce qui fait 
problème. 
 

Résolution de problème : la pratique cœur du Lean 

Faire du Lean, c’est passer du temps à résoudre des problèmes. Pas pour les contourner. Pas pour 
les masquer. Mais pour : 

→ Les faire émerger 
→ Les comprendre profondément, dans leur contexte réel 
→ Identifier et mettre en valeur ceux qui ont le plus d’impact pour le patient ou l’usager 
→ Et surtout, apprendre à les résoudre en équipe, en testant, en évaluant, en progressant 

ensemble 
Cette dynamique repose sur un cadre clair (le "frame") : orienter toutes les parties prenantes vers 
une résolution partagée, avec un objectif commun, lisible, mobilisateur. Le Lean s’attache à ce 
que les professionnels puissent agir ensemble, dans l’intelligence collective (coopérer), avec une 
capacité d’expérimentation rapide, au plus près du terrain (GEMBA). 

La résolution de problème se réalise par étape.  Il est essentiel de stabiliser l’organisation avant 
de déployer des améliorations Lean. Ce premier cercle inclut des éléments comme les locaux, 
l’organisation hiérarchique, la logistique, etc. Une fois l’organisation stabilisée, il est alors 
possible de structurer la résolution de problèmes et développer un travail d’équipe efficace. 
Par ailleurs, la standardisation (création d’un standard, d’un référentiel) et l’animation visuelle 
dans résolutions de problème sont d’autres points centraux. Dans ce cadre, la mise en place de 



Direction des affaires sociales et médico-sociales 
Septembre 2025 

Page 14 sur 19 
 

tableaux, de repères permettant de visualiser les problèmes mais aussi les avancées est 
nécessaire.  
Un coaching de terrain (Gemba) et individualisé se réalise pour accompagner les équipes dans la 
résolution de problème de manière structurées et efficaces. Des formations peuvent également 
être mises en place.  La résolution de problèmes se fait de manière coopératives et collectives. 

Notre approche Lean est tournée vers l’humain, axée sur des résultats tangibles / concrets liés à 
la qualité des accompagnements et aux conditions de travail. Il s’agit donc d’un Lean hospitalier 
exigeant qui est à la fois pragmatique, résilient, et profondément respectueux du personnel. C’est 
une culture de la progression collective, où l’on se dépasse non pas seul, mais ensemble, pour 
chaque patient. 

 

Les démarches concrètes en cours sur le service des majeurs protégés 

Safe zone : 

L’un des effets souvent sous-estimés mais 
puissants de la démarche Lean en milieu 
hospitalier est la réduction de la violence, 
qu’elle soit verbale, comportementale ou 
institutionnelle. En remettant du sens dans 
l’organisation du travail, en améliorant la 
lisibilité des parcours/interfaces et en 
réduisant les temps d’attente ou les situations 
de tension, le Lean contribue à apaiser les 
relations entre professionnels, patients et 
familles.  
C’est en donnant aux équipes les moyens de résoudre les problèmes qu’elles rencontrent, en 
renforçant leur autonomie et en restaurant leur capacité d’agir, que l’on recrée un climat de 
confiance. Un environnement mieux organisé, plus fluide, plus respectueux, génère moins de 
frustration, moins de stress… donc moins de comportements violents. Le Lean ne traite pas 
directement la violence : il en traite les causes organisationnelles profondes. 

L’Observatoire National des Violences en milieu de Santé (ONVS), dans son rapport de 2022 
recense les atteintes aux personnes et aux biens au sein des établissements de santé. Ce dernier 
rapport fait état une fois de plus de situations de violence importantes dans les services/ hôpitaux 
psychiatriques.  
Sur le terrain ce phénomène se retrouve. Au sein du service des majeurs protégés, on constate 
chaque jour de multiples situations de violences : agressions verbales ou physiques, menaces, 
insultes, tensions, incivilités, actes de malveillances, appels téléphoniques en continu…  
Les majeurs accompagnés dans le service ont tous des troubles psychiques et psychiatriques, 
ce qui expliquent en grandes parties ces difficultés. Néanmoins, la formation des professionnels 
aux techniques de désescalades, des modifications dans les comportements ou les locaux …. 
Sont des éléments qui peuvent améliorer les choses et favoriser des échanges sereins. Il y a donc 
des perspectives positives possibles. 

Fort de cette conviction, le service des majeurs protégés s’engage dans une démarche projet et 
se donne pour objectif de réduire les situations de violences. Cette envie s’est matérialisée par la 
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réalisation de la formation OMEGA pour l’ensemble des membres de l’équipe en 2024 (en cours). 
Dans la poursuite de cette dynamique le service porte la démarche Lean « SAFE ZONE ». 

L’objectif ici est double :  

→ Contribuer à renforcer la qualité du service rendu et la pertinence des activités au sein de 
l’établissement. Ce projet vise à favoriser un accompagnement de qualité des majeurs 
protégés grâce à une diminution des situations de violences dans le service. En effet, la 
violence altère la relation de confiance entre le mandataire/ gestionnaire et son protégé, 
mais aussi réduit les possibilités de dialogue. De plus, cela peut également affecter les 
soins qui sont prodigué au patient a par ailleurs (en intra ou extra hospitalier).  

→ Améliorer la qualité de vie au travail et les conditions de travail des professionnels du 
service par une diminution de l’exposition à la violence et ses conséquences. 

Les constats de départs :  

 

Les résultats obtenus :  

 

Les étapes :  

→ Définir ensemble ce qu’est la violence et comment elle se manifeste (référentiel) 
→ Mise en place d’un tableau de suivi déclaratif des situations de violence ressenties (Photo 

ci-après).  
→ Echanger et partager les expériences sur une situation au sein du staff hebdomadaire. 
→ Déterminer en collectif des actions correctives potentielles qui pourrait réduire les 

situations de violence.  
→ Tester une action corrective, évaluer son impact et ajuster sa mise en œuvre. (Filtrage des 

appels) 
→ Revoir la procédure et les éléments de langage dans le cadre de cet ajustement 
→ Evaluation et suivi des résultats 
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→ Tester une deuxième action corrective, évaluer son impact et ajuster sa mise en œuvre. 
Nous essayons de travailler sur le phénomène de la contagion émotionnelle dans l’open 
space et sur le développement de la gestion individuelle et collective dans la violence 
dans le service (en cours). 

En parallèle, nous amorçons d’autres chantiers Lean sur 
l’amélioration de la collaboration avec les partenaires 
extérieurs et internes à l’hôpital.  Nous avons pu observer 
plusieurs problématiques dans les échanges. L’idée est de 
travailler sur une amélioration de la situation, toujours avec 
la démarche Lean.  

De la même manière, le développement de l’expertise 
technique des professionnels du service des majeurs 
protégés est un enjeu pour améliorer l’accompagnement des 
patients. En lien avec la cellule expertise-accompagnement-
formation-innovation de la coordination des assistantes 
sociales, un travail va également s’amorcer. L’utilisation de la 
hotline technique des assistantes sociales a été mis à 
disposition du service des majeurs protégés.  
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Formalisation et diffusion plus large du Document individuel de protection des majeurs 
(DIPM) 

La loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement a 
introduit l’obligation de remettre au majeur protégé, dans les mêmes conditions que la notice 
d’information, un document individuel de protection (articles L.471-6 du CASF et D.471-8 du 
CASF) 

C’est un document entre le mandataire et la personne protégée. Il définit les objectifs et la nature 
de la mesure de protection, dans le respect des principes déontologiques et éthiques, des 
recommandations de bonnes pratiques professionnelles et, le cas échéant, du projet de service. 
Il détaille la liste et la nature des prestations offertes ainsi que le montant prévisionnel des 
prélèvements opérés sur les ressources de la personne protégée. 

Ce document comporte notamment : 
→ un rappel de la nature et des objectifs généraux de la mesure de protection ; 
→ une information personnalisée sur les objectifs de la mesure de protection ; 
→ une présentation des conditions de participation de la personne au financement de la 

mesure de protection et le montant prévisionnel des prélèvements opérés sur ses 
ressources. 

Il doit être établi dans les trois mois de la désignation du mandataire en concertation avec le 
majeur protégé. Ce délai aura permis au mandataire de connaître la situation de la personne 
protégée afin d’établir une évaluation de ses besoins. Lors de son établissement, la mandataire 
recherche la participation et l’adhésion de la personne protégée, dans la mesure où son état lui 
permet d’en comprendre la portée. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031727496/2021-06-14
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033739103/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033739103/
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Si l'état de la personne ne lui permet pas de comprendre la portée du document, un membre du 
conseil de famille s'il a été constitué ou, à défaut, un parent, un allié ou une personne de son 
entourage ayant des liens étroits et stables avec la personne protégée ou le subrogé curateur ou 
tuteur peut être associé à l'élaboration du document. Comme pour la notice d'information, le 
DIPM est remis à la personne protégée ou à la personne qui a été associée à son élaboration si 
l'état de la personne protégé ene lui permet pas d'en comprendre la portée. 

A chaque date anniversaire du jugement, la définition des objectifs et des actions à mener est 
réactualisée et fait l’objet d’un avenant. 

Un récépissé de remise doit être établi qui atteste de la remise du document. Son modèle est 
prévu à l’annexe 4-4 du CASF 

Il n’y a pas d’obligation de le transmettre aux au juge des tutelles. Cette transmission relève d’une 
bonne pratique des mandataires judiciaires et/ou des demandes du tribunal. 

Aujourd’hui le DIPM n’est pas toujours pleinement formalisé pour chaque majeur protégé. Cette 
problématique a bien été identifié et sera travaillé à partir de septembre 2025 de manière 
approfondie.  

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000020079414/
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